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dossier 
Normes du travail 
Le ler janvier 2019, le Quebec a adopts des mesures importantes de refonte des normes du travail, ce qui ne s'etait pas produit depuis au moins 15 ans. Si la plupart reconnaissent 
les aspects vertueux de ces nouvelles *les, certains s'inquietent du poids qu'elles feront peser sur les entreprises. 

Combien coateront 
les mesures de la nouvelle loi? 

Dans la nouvelle loi, l'obligation d'equite en matiere de traitement de regime de retraite et de taux de salaire pour l'ensemble des employes, 
peu importe la date d'embauche et le statut d'emploi, souleve des apprehensions. 

Claudine Hebert 
redactiontesaffaires@tc.tc 

Faut-il se rejouir ou s'inquieter des nouvelles 
mesures de la Loi sur les normes du travail? 
Une chose est sure, ces changements, qui 
touchent requilibre travail-famille, le harcele-
ment psychologique, requite et la reglementa-
tion des agences et des travailleurs occasion-
nels, auront inevitablement un cont. 

Au moment de deposer le projet de loi 176, en 
juin dernier, le gouvernement estimait déjà que 
la facture de ces nouvelles mesures represen-
terait quelque 600 millions de dollars par armee 
pour les employeurs de la province. «Un coot 
qui nous apparait sous-estime en raison des 

risques de conflits que ces changements vont 
entrainer », soutient Yves-Thomas Dorval, PDG 
du Conseil du patronat du Quebec. 

Revision des conventions 
collectives en vue 
A ce propos, ca commence déjà a bouger dans 
les organisations syndiquees. « On peut s'at-
tendre a des augmentations de griefs au sein 
des moyennes et grandes entreprises », soutient 
l'avocate Marie-Helene Jett& associee au cabi-
net Langlois Avocats. Plusieurs entreprises, 
poursuit-elle, doivent d'ailleurs revoir le 
contenu de leurs conventions collectives pour 
s'ajuster aux nouvelles normes. 

Plusieurs ententes, dit-elle, incluaient déjà 

certains elements de ces nouvelles mesures, 
notamment les deux journees de tongs payees 
accordees pour des raisons familiales aux tra-
vailleurs qui comptent plus de trois mois de 
service. « Certaines conventions en prevoient 
déjà cinq, voire jusqu'a dix. Des syndicats ont 
toutefois laisse savoir qu'ils veulent profiter de 
ces changements pour bonifier les ententes déjà 
signees », ajoute cette experte en droit du tra-
vail. Elle dit d'ailleurs recevoir un bon lot 
d'appels de la part des employeurs soucieux 
cet effet. 

Des conventions collectives sont meme 
devenues illegales, souleve Eric Lallier, avocat 
senior specialise en droit de l'emploi et du 
travail au cabinet Norton Rose Fulbright. 

Certaines de ces ententes, explique-t-il, ne 
prevoyaient aucun temps minimum de la part 
de l'employeur pour fournir un horaire a ses 
employes. La nouvelle regle, qui exige un 
delai de cinq jours, rend maintenant ces 
conventions caduques. 

Parmi les autres mesures qui tracassent les 
employeurs, notons l'ajout de la troisieme se-
maine de vacances payees pour les employes 
comptant trois ans de service. L'obligation 
d'equite en matiere de traitement de regime de 
retraite et de taux de salaire pour l'ensemble 
des employes, peu importe la date d'embauche 
et le statut d'emploi, souleve aussi des appre-
hensions. « Ce sont tous des avantages que l'on 
retrouve essentiellement qu'au Quebec », fait 
remarquer le CPQ 

«Si les normes deviennent trop restrictives au 
Quebec et que les risques financiers et adminis-
tratifs qui sont externes A la mission de 1'entreprise 
deviennent trop importants, it est clair que les 
decisions d'investissement des grands employeurs 
dans le futur avantageront d'autres juridictions», 
craint M. Dorval. 

Un delai prolongs qui preoccupe 
Toutes ces nouvelles mesures ne semblent pas 
tracasser l'avocat Yves Dulude, du cabinet Spiegel 
Sohmer. « Dans un contexte de penurie de 
main-d'oeuvre, plusieurs PME ont déjà integre la 
plupart de ces mesures a titre de facteurs d'attrac-
tion», souleve l'avocat qui travaille avec plus d'une 
centaine de PME de 10 a 100 employes. 

En fait, le reel maillon faible de ces nouvelles 
mesures, dit-il, c'est le volet qui conceme le liar-
celement psychologique et sexuel. «Deja que le:
delai de 90 jours dont disposaient les employes 
pour porter plainte pouvait se reveler complexe 
en matiere de qu'ete de preuves et de temoins, 1 
nouveau delai de deux ans causera des casse-tetes 
aux employeurs », soutient l'avocat 

M. Dulude craint - et it n'est pas le seul - que 
ce deal prolongs incite a une multiplication de 
plaintes. « Des qu'une plainte va au-dela de la 
rencontre de mediation, elle represente aise-
ment entre 5000 $ et 15000$ de frais de justice 
pour l'employeur qui doit se defendre, et ce, 
que l'employeur soit dans le tort ou non», ex-
plique M. Dulude, qui traite déja, depuis juin 
dernier, une dizaine de plaintes. 

Etant donne que plusieurs entreprises 
craignent que ces plaintes ternissent leur repu-
tation, enchaine M. Dulude, les employeurs se 
verront forces de negocier des ententes 
l'amiable... que la plainte soit fondee ou non. 0 P
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